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PREFET DU RHONE ne 

Direction départementale diet T0 JUIN 2610 de la protection des populations 

Service protection le l'environnement 
Pôle installations classées el environnement 16, rue biere Creil 
6900 LYON 

Dossier suivi par Ghislaine BENSEMHOUN B:0U7261 GLS 
52 hisline-bensemhoua@honc gouv.fr 

ARRETE 

autorisant la société CHANTIERS MODERNES Rhône-Alpes 
à exploiter une station de traftement des boues, des Installations utilisant des substances radloactives 

et des installations de compression et réfrigération dans le cadre du chantier de prolongement 
de la ligne B du métro entre Gerland - LYON 7°"et OULLINS 

Le Préfet de la Zone de Défense Sud-Est Préfet de la Hégion Rhône-Alpes 
Préfet du hêno 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le code de l'environnement, notamment les articles L 512-2 et A 512.26 à À 51280; 
VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1987 relatif à la Imitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection do l'environnement ; 
VU l'arrêté ministériol du 2 février 1998 modiié relatit aux prélèvements et À la Consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
VU l'arrêté ministériel du 20 novembre 2009 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrôtant le programme pluriannuel de mesures ; 
VU l'anêté préiectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional de Valorisation ot d'élimination des déchets industriels spéciaux en Fhôno-Alpos : 
VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 borlant approbation de la révision du plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône » 
VU l'arrêté interpréfoctoral n° 2008-2884 du 30 juin 2008 portant approbation du plan de protection de l'atmosphère do l'agglomération Iyonnaise ; 

  

élue du Rhône, 106, ue Pete Cuunell 69419 Lyon cedex 0 0824 8 069,12 han) wwe of



  

  

VU la demande d'autorisation présentée le 10 septembre 2009 par la société CHANTIERS 

MODERNES Rhône-Alpes en vue d'exploiter une station de traitement des boues, des 

installations utilisant des substances radioactives et des installations de compression et 
réfrigération dans le cadre du chantier de prolongement de la ligne B du métro entre 

Gerland - LYON 7° et OULLINS ; 

VU l'avis technique de classement en date du 25 septembre 2009 de l'inspecteur des 

installations classéos de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement ot 
du logement de Rhône-Alpes ; 

VU l'avis de l'autorité environnementale formulé le 80 novembre 2009 sur le dossier de 
demande d'autarisation précité : 

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle M. Maurice CESSIECQ, désigné en qualité 

de commissaire enquêteur, a procédé du 4 janvier 2010 au 4 février 2010 inclus ; 

+ 

VU la délibération en date du 18 janvier 2010 du conseil municipal de la commune de LA 

MULATIERE ; 

VU la délibération on date du 26 janvier 2010 du conseil municipal de la commune de 

PIERRE-BENITE ; 

VU ta délibération en date du 1% février 2010 du conseil municipal de la commune de 
VENISSIEUX ; 

VU la délibération en date du 4 février 2010 du conseil municipal de la commune 

d'OULUNS ; 

‘ 

VU l'avis en date du 5 janvier 2010 du directeur régional des entreprises, de la concurrence 
et de la consommation, du travail ot do l'emploi ; 

VU l'avis en date du 26 janvier 2010 du directeur du service départemental d'incendie et de 
SOGOUrS ; 

VU l'avis en date du 16 février 2010 du directeur de la sécurité et de la protection civile ; 

VU l'avis en date du 16 février 2010 du directeur départemental des affaires sanitaires et 
sociales ; 

VU l'avis en dato du 5 mars 2010 du directeur départemental des terriloires ; 

VU l'avis en date du 23 février 2010 du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 

travail de l'établissement ; 

VU le rapport de synthèse en date du 29 avril 2010 de l'inspecteur des installations classées 

de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 

Rhône-Alpes ; 
JE



  

  

VU l'avis du conseil déparomental de l'environnement ot des risques sanitaires et lechnologiques exprimé dans sa séance du 20 mai 2010 ; 
VU le courrier en date du 21 mai 2010 portant à la connaissance de l'exploitant le projot d'arrêté ct les observations formulées le 7 juin 2010 par l'exploitant ; 
VU l'avis en date du 8 Juin 2010 de l'inspecteur des installations classées î 
CONSIDERANT que les activités. prévues par la société CHANTIERS MODERNES Rhône- Alpes dans le cadre du chantier do prolongement de [a ligne B du métro entre Gerland Lyon 7° et Oullins sont Subordonnées à l'obtention d'une autorisation préfectorale au lire des rubriques n° 1715.1°, 2515.1*et 2020,2° a de la nomenclature des Installations Sassées pour la protection de l'environnement : 

SONSIDERANT qu'en vue de prévenir les risques et nuisances potontels présentés par ses installations l'oxploitant moi ou mettra on œuvre les disposiions autant: 
> s'agissant de la Pollution de l'eau 
- les boues issues de l'extraction du minerai transiteront dans une Station de Uailement comprenant, notamment, des opérations. de tamisage, dessablage, d'essorago el de passage dans un fre à sable ain doblens la lus faible drag ao Possiblo en matièro en suspension (MES) : les flrats seront ere diigés vers un Waïloment automatique au CO, afin d'ajuster le PH avant d'êtro 

par décantalion et déshuilage, 
-__les eaux pluviales de voiries de la base vie du chantier seront traitées dans des décanteurs el séparaleurs à hydrocarbures et seront rojotéss dure le réseau Communautaire, 
- les eaux sanitaires et celles de là tour aéroréfrigérante seront rejetées dans le réseau communautaire qui est relié à la station d'épuration de Saint-Fons, l'ensomble des produits potentiellement dangereux sora stocké sur rétention, 
Ÿ pour ce qui concorne la pollution de l'air : = Afin de limiler les envols de poussièros, les installations saront capotéos, les stocks de terres limités à 3 000 m° par des évacuations quotidiennes at 1e évents de silos e stockage (bentonite, chaux ot ciment) seront équipés de filtres, 
© dans la cadre de la prévention des nuisances sonores : fa vitesse de circulation des camions sera réduite sur lo ito, © 5 dupoments bruyants seront munis de syslèmes” d'nsonorisaton et de capotage, 

CONSIDERANT, de plus, ue les dispositions spécifiées dans le présent arrêté, notamment celles destinées à la prévention de la pollution de l'eau et de l'air, des nuisances sonores et des risques liés à l'utilisation des Substances radioactives sont de nature à Permettre l'exercice de ces activités en compatibilité avec leur environnement ; 

CONSIDERANT dès lors que los intérêts mentionnés aux articles L.211.1° et L.511,1° qu code de l'environnement susvisé Sont garantis par l'exécution de l'ensemble des mesures précitées ;



  

cd 

CONSIDERANT, dans ces conditions, qu'il peut être réservé une suite favorable à la 

demande présentée par la société CHANTIERS MODERNES Rhône-Alpes ; 

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations ; 

ARRÊTE : 

TITRE 1 

PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 1% -Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

1.1 - Exploitant titulalre de l'autorisation 

La société CHANTIERS MODERNES Rhône-Alpes, dont le siège social est situé au 3, rua 
Maryse Bastié à BRON, est aulorisée, sous réserve du respeot des prescriptions édictées ci 
aprés, à exploiter, dans le cadre du chantier de prolongement de la ligne B du métro entre 
Gerland - Lyon 7%" et Oullins, les installations mentionnées en annexe 1 du présent arrêté 
qui seront principalement localisées 2, quai Fillon - Plaine des Jeux de Gerland à 
LYON 72%, hormis les gammadensimètres, situés au niveau du tunnelier, qui avanceront 

aver le reusement du tunnel. 

12.- Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres Installations où 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, 
sont de nalure par leur proximité où leur connexité avec une installation soumise à 
autorisation à modilier las dangers où inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux proscriplions générales 
applicables aux installations classéos soumises à déclaration sont applicables aux 
installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces 
installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 2 - Nature des Installations 

Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  
Communes Parcelles Lieux-dits _ E 

Lyon 7° ot Oulins Suivant le plan de l'Annexe 4 du | Plaine des Jeux etle long du lunnelier 
présent arrêté         

ARTICLE 3 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 

dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté, des arêtés complémentaires ot les réglementations autres 
en vigueur. “ 
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ARTICLE 4 - Modifications et cessation d'activité 

4.1 - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur modo d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement nolable des éléments du dossier de demarde d'autorisation, est portéo avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous los éléments d'appréciation. 

42 - Mise à Jour des études d'impact et de dangers 

Los éludes d'impact et do dangers sont actualiséos à l'occasion de toute. modification notable {elle que prévue à l'aricle À 512-33 du code do l'environnement. Ges compléments ig sYstémaliquement communiqués au préfet qui paurra demander une analyso cr itique d'éléments du dossier justifant des vérifications particulières, efectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à celle occasion sont supportés par l'exploitant. 
4.8 - Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matériellos intordiront leur réutiisation adin de garanti (our mise en sécurité et la prévention des accidents: 

4.4 - Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512--39-1 du code de l'environnement, pour l'application des arlicles R 512-89-2 ot A 512-39-8, l'usage à prendre en compte pour la remise on état du chantier situé sur la communo de Lyon 7° est le zonage UL du PLU, 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cel arrêt trois mois au moins avant celui-ci 
La notifioation prévue ci-dessus indiquo les mosures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du sito, Ces mesures. comportont notamment : d'évacuation ou élimination des produits dangeroux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le sito 

-des intordictions ou limitations d'accès au site : da suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
-la surveillance des effots de l'installation sur son environnement. En outre, l'exploitant doit blacer le sile de l'installation dans un état toi qu'il no puisse porter atleinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selen le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article. 

ARTICLE 5 - Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

fans préjudice do la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous ; 

[bats | Texies ne S1/01/08 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions poluantes des stations classées soumises à autorisation 
15/01/08 |Arrété et circulaire du 15 janvier 2008 concemant la protection contre la foudre de certaines installations classées | … 

als



  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

   

  

   
    

Dates … Textes 
28/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la 

probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité dos effets et de la gravité des 

conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation _ 

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 lixant le formulaire du bordereau de suivi des déchels 
dangereux _ . 

07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret 
n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des cireuits de traitement des déchets et 
|concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/05/05 | Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des 
déchets 

13/12/04 [Arrêté relatif aux installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d'air 
soumises à autorisation au titre de La rubrique 2921 ___| 

02/02/98 l'Arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

ainsi qu'aux émissions de toute mature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation 

23/01/97 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement 

10/05/93 [Arrêté du 10 mai 1903 fixant les règles parasismiques applicables aux installations 
soumises à la législation sur les installations classées 

10/07/90 | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances 
dans Les eaux souterraines 

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion       

TITRE 2 

GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 6 - Exploitation des Installations 

6.1 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend tautes los dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans 
l'environnement ; 
la gestion des eflluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction dos quantités rejetées ; 
prévenir en toutos circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 
chroniques ou acolidentels, directs ou indirects, de malières ou substances qui 
peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, la 
santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nalure et de 
l'envirannement ainsi que pour la conservation des sites ot des monuments. 

 



  

6.2 - Consignes d'exploitation 

Lexploitant établi des consignes d'exploitation pour l'ensemble des Installations comportant Sxplitement les véricaions à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en péricdos de démarrage, de dysfoncionnement où d'arrêt momentané de façon à parmettra on toutes Girconstances le respact des dispositions du présent arrêté. 
exploitation doit so fairo sous la surveïlance do personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou uiileés dune l'installation. 

ARTICLE 7 - Réserves de produts ou matières consommables 
L'établissement dispose de réserves suffisantes da produits ou matières consommables tlisés do manière courante ou occaslonnelle pour assurer [a protection de l'environnement Ils que manches de fire, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.. 

ARTICLE 8 - Intégration dans le paysage 

Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans lo paysage. L'ensemble des installations cst maintenu propre et entretenu en permanonce 

ARTICLE 9 - Danger ou nulsances non prévenus 
Tout danger ou nuisance non suscoplibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrété osl immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant 

ARTICLE 10 - Incidents ou accidents 

Lexploïtant est tenu à déclarer dans les mailleurs délais à l'inspection des installations classées les aceidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de: son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnoment, 

Hi rapport d'accident ou, sur demanda de l'inspection des installations classées, un rapport inoident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. || précieu notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur |es personnes et l'environnement, los mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou Un incident similaire et pour en palor les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection dos installations classées, 

ARTICLE 11 - Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation Initial, = les plans tenus à jour, 

 



  

  

les récépissés de déclaration ot les prescriptions générales, en cas d'installations 
soumises à déclaration nan couverles par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 

l'environnement, 
= tous les documents, enregistrements, résultats de vérification el registres répertoriés 

dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas 

des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ge dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site 

durant 5 années au minimum, 

ARTICLE 12 - Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

L'exploitant doit transmetire à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

      

| Anictes Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

nice 32, point| Niveaux sonores: ÎLe premier dans un mois après démarrage 

32.4 _ du tunnofer 
Article 31, point] Contrôles des rejets eaux Annuellement 

312 

Anlicles Documents à lransmottre Périodicités / échéances El 

Ariicie 4, point | Noïicatfon de mise à l'arrêt déliniif | 3 mois avant la date de cessation d'activité 
44 

Aniclo 33 _ [Bilans etrapports annuels Annuel 
  

TITRE 8 

PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE 13 - Conception des installations 

13.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'almosphère, y compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 
techniques de valorisation, la collecte sélective et lo traïtement des ellluents on fonction de 
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en oplmisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement dovront être conçues, exploitées et entretonues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d'indisponiblité pondant lesquelles elles ne pourront 
assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'oflluents gazeux doivent être conçues, explolées et 
entretenuos de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température ot composition des effluents, 
- à réduire au minimum lour durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites: 
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou en arrêlant les installations concernées. na



  

  

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations. comportent explicitement los contrôles à effectuer, en marche normale ei à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permellro en loute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brôlage à l'air libro est interdit à l'exclusfon des essais incendie, Dans co cas, los produits brûlés sont identifiés en qualité ot quantité. 

13.2 - Pollutions accldentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conceplion et l'emplacement des disposilifs de sécurité destinés à protéger les appareilages contre une surpréssion interne devraient êlres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur officacité ou leur fiabilité. 
13.3-Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement no soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommodier le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

  

13.4 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les. dispositions nécossaires pour prévenir les envols de poussières el de matières divorses : = les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagéos 
(formes de pente, revêtement, eic.), et convenablement nettoyées et arrosées, = les véhicules sortant de l'installation n'entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulalion, Pour cela des dispositions telles que le lavage des rouos des véhicules doivent être prévues en cas de bosoin, les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétalion son! mis en Place lo cas échéant. 

Dos dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci 
13.5 - Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos ou bâtiments fermés) hormis los stockages do déblais et los installations de manipulation, transvasement, Wansport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies dé dispositifs de capolago et d'aspiration permettant de réduire les envals do poussières. Si nécessaire, les disposlüis d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements Correspondants satisfont par aileurs là prévention dos risques d'incendie. et d'explosion (évents pour les tours de séchage, los dépoussiéreurs.….). 

ARTICLE 14 - Conditions de rejet 

14.1 - Dispositions générales 

Les points de rojet doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au présent chapilre où non conforme à ses dispositions est interdit, La dilution des rojets atmosphériques ost interdite. 
Los ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.
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Les rejels à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, 
après traitement évontuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne 
diffusion des rejets, L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun 
moment siphomnage des offluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La 
forme des conduits, notamment dans leur parlie la plus proche du débouché à l'atmosphère, 
est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La 
partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de 
l'art lorsque la vitesse d'éjeclion est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la 
cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas do point anguleux et la variation de 
la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la 
source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène el à la sécurité des 
travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les-points 

de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides 
de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des 
particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants 
à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont 

respectées. 

  

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permetire des 
interventions en toute sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
classées. 

Los incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations 

14.2 - Valeurs limites des rejets almosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter los valeurs limites définis à l'annexe 2 du 
présent arrêté 

TITRE4 

PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

ARTICLE 15 - Prélèvements et consommations d'eau 

15.1 - Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie 
ou aux exercices de secours, sont autoriséos dans les quantités suivantes : 
  

  

  

  

Origino de Ia ressource [Nom de la masse d'eau ou Prélèvement maximal | Débit maximal (m°) 
de la commune du réseau annuel (m°) ne — = } loraire Journalier 

Eau souterraine Nappe d'accompagnement 150000 120 2880 
dur Fhôno 

Réseau publie Réseau communautaire. = 150 =           
  

Le dispositif de mesure totalisateur dé débit est relevé journellement si le débit prélevé est 

susceptible de dépassor 100 m°/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats 
sont portés sur un registre éventuellement informatisé.
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15.2 - Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

152.1 - Réseau d'alimentation en eau potable 

D ou plusieurs réservoirs do coupure ou bacs de discannexion ou {out autre équipement présentant dos garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux dons industrielles et pour éviter des ratours de substances dans los réseaux d'adduclion d'en publique où dans les milieux de prélèvement, Ses dispositifs devront répondre, a minima, aux spécifications du guide technique CSTB 2008. 

182.2 - Prélèvement d'eau en nappe par forage 

16.2.2.1 - Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 
Sauf disposilions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne dovra pas être implanté à moins de 85 m d'une source de polution potentielle. (disposills. d'assainissumnent Solleolf ou autonome, parcelle recevant des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de stockage...) 
Des mesures pariculières devront être prises en phase chantier pour éviter lo ruissellement d'eaux souïllées ou de carburant vers le milieu naturel. Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neuralséo de toutes activités où Stockages, ot exempte de toute source de pollution. 
15.2.2.2 - Réalisation el équipement de l'ouvrage 

La Gimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie Supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel, Elle se fera par mjoction par le fond, sur au pois 8 Em d'épalssour, sur une hauteur de 10 m minimum, voire plus, pour permette d'isoler los vonues d'eau de mauvaise qualité. La cmentation devra être réaleéc entre le tube ot les terrains forés pour colmater les fissures du sol sans que le prétubago ne 9ône cele action et dovra être réaliséo de façon homogène sur toute la hauteur Les lubages seront en PVC ou lous autres matériaux équivalents, le cas échéant de pe alimentaire, d'au moins 125 mm de diamètre exérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum, ls seront crépinés on usine, 
La Protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de étanchéité garantie par la cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m° minimum centrée sur l'ouvrage, de 0,30 m de hauleur au-dessus du lerrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera formés par un égard scellé sur la dalle de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à met ot s'élèvera d'au moins 0,50 m au-dessus du terrain naturel, Lensomble Imilera le risque de destuction du tubage par choc acoldontel ot ompêchera les accumulalions d'eau stagnante à proximité Imméclate de l'ouvrage. La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de raccordement ne dovront pas jouer le rôle do drain. La pompe ulllséo sera unie d'un clapet de pied interdisant tout retour de fluido vers le forage, En cas de faccordement à une installation almentée par un réseau publie, un disconnecteur sera installé, 

Los installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type Youmétique. Les volumes prélevés mensuellement et annuellement ainsi qu le taire de l'index à la lin de chaque année chile soront indiqués sur un legistro tone à disposition des servicos de contrôle. Lo forago sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure dos niveaux
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15.2.2.8 - Abandon définitif de l'ouvrage 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de 
comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permetiant de 
garantir l'absence do transfert de pollution et de circulation d'eau entre les différentes 
nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquilères. 

Dans ce cas, la protestion de lêle pourra être enlevée et le forage sera comblé de 
graviers ou de sables propres jusqu'au plus 7 m du sol, sulvi d'un bouchon de sobranite 
jusqu'à — 5 m et le reste sora cimenté (jusqu'au sol). 

ARTICLE 16 - Collecte des effluents liquides 

16.1 - Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejot d'effluent liquide non prévu au point 17.1 

ci-dessous où non conforme à leurs dispositions ost interdit 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations Séralt 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 

offluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

16.2 - Plan dos réseaux 

Un schéma de tous les réseaux ot un plan des égouts sont établis par loxploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 
d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation el de collecte doit notamment faire apparaître : 
= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

les dispositifs do protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, …) 
les secteurs collectés et les réseaux associés 
les ouvrages de toutes sortos (vannes, compteurs...) 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet 
de toute nature, 

16.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des efiliants sont conçus et aménagés do manière à être curables, 
étanchos et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des éflluents ou 
produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état ot de leur 
étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en 

vigueur. 
Les canalisations de transport do substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 
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16.4 - Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les lésoaux d'égouls où da dégager dos produits toxiques ou inflammables dans cos égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissemont de l'établissoment par rapport à l'extérieur. Cas dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés: ot aolionnables en toute circonstance localement etjou à partir d'un poste de commande, Leur entretien préventif et lour mise en fonctionnement sont définis par consigno. 

ARTICLE 17 - Types d'effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu 

17.1 - Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure do distinguer les différentes catégories d'effluents suivants oaux résiduaires Industrielles, 
- eaux de refroidissement (TAF), 
- aux pluviales susceptibles d'être polluées, eaux exclusivement pluviales, 
= eaux sanitaires. 

17.2 - Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas do substances de nalure à géner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des cfluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constiuer un moyen de respecter les valeurs seuls de rejots fixées par le présent arrêté. Il est Intardit d'abaïsser los Sonçentrations en substances polluantes des rejets par simplos dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marcho des installations de traitement. 
Les rajels directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers 108 milieux de surface non visés par lo présent arrêté sont interdits. 

  

17.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

  

La conception et la performance dos installations de tratoment (ou de pré-taiteinont) des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au refct par lo présent arrêté. Elles sont ontrelenues, oxploltées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibifité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composilion.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations, 

  

Si une indisponibilité ou un dystonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassemont des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires bour réduire la pollution émise en limitant ou on arrétant si bosoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvort {conditions anaérobies notamment).
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17.4 - Entrétion et conduite des Installations de traitement 

Les prinsipaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une 
formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les disposilions 
prises pour y romédier ot les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets 
auxquels il a été procédé. 

17.5 - Localisation des points de rejot 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de 
rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

[Point de rejet vers le milieu 
| récepteur ! . 

| a - Eaux pluviales suscoptibles d'être polluéos des aires étanches dk 
| la zone de chantier 
SENS b- Eaux d'exhaures et de lavage des camions 

&- Faux de la station des boues du lunnelier | 

  

  

à - Séparatour à hydrocarbures pour les eaux susceptibles d'être | 
polluées puis station des eaux 
b- Station des eaux | 
€-- Station des eaux | 

Traitement avant rejet 

  [Miieu naturel récepteur | Émissaire du SYTRAL autorisé par arrêté préfectoral du 6 juillet 2009 

  

Point de rejet vers le milieu 
récepteur | — —— 

ja - Eaux pluviales de la base vie Nature des eflle es is b - Rejet de la lour aéro-réfrigérante 
  

a- Séparateur à hydrocarbures pour les eaux susceptibles d'être ‘Traitement avant rejet polluées 

| Milieu naturel récepteur Réseau communautaire   
Les eaux vannes se rejellent dans le réseau communautaire conformément à la 
réglementafon en vigueur. 

17.6 - Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

17.6.1 - Conception 

Rejet dans une station collective 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée 
par la collectivité à laquelle appanient le réseau public ot l'ouvrage de traitement collectif, 
en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est 
transmise par l'exploitant à l'inspoction des installations classées,



  

17.6.2 + Aménagement 

176.21 - Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'etlluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles ot permettre des intervantions en toute sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises pour facliter les interventions d'organismes exlériours à la demande de l'inspection des installations classéos. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargé doivent avoir bre accès aux dispositifs do prélèvoment qui 
rejet vers le milieu récepteur, 

   s de la Police des eaux, 
quipent les ouvrages de 

17.6.2.2 - Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, quallté des parois, régime d'écoulement) permettent do réaliser des mesures roprésentatives de manièro à ce quo la vitesse ny soil pas sonsiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'offluent soit suffisamment homogène. 

17.68 - Equipements 

Lo débit ot le pH dos effluents de la Station de traitoment des eaux soront suivi en continu et enrogistré,. 

17.7 - Gestion des eaux polluées et des eaux résidualres internes à l'établissement 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers ls traitements appropriés avant d'être évacuées vers le miliou récopteur autorisé à les recevoir 

17.8 - Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

  

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont collectées el pré-traitées dans un séparateur à hydrocarbures équipés de système d'obturation automatique. Les résidus sont périodiquement pompés. et éliminés vers les fiières de trailement des déchets appropriées. 
17.9 - Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires 

Loxploilant ost tenu de respecter, avant rejet des eaux dans le millou récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux définies en annexe 3 du présent arrêté. 

TITRE 5 

DECHETS 

ARTICLE 18 - Principes de gestion 

18.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets do son entreprise el en limiter la production. 
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18.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchots (dangereux 
ou non) de façon à facilter leur tralement ou leur élimination dans des flières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchots d'emballage visés par les articles R  543-66 à R 54372 du codo de 
l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir 
des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Los huiles usagées doivent êtro éliminées conformément aux articles R 543-8 à À 5483-15 et 
R 543-40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des hulles 
usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999), Ellos sont 
stockéos dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non hulleux ou 
contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions do 
l'article R543-181 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et 
accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 
543-187 à R 543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 

(collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux profossionnels qui utilisent ces 
déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage, 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramassours où 
exploitants d'installations d'élimination). 

18.3 - Conception et exploitation des Installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où 
leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux suparticielles 
et souterraines, des onvols et des odeurs) pour les populations avoisinantes ot 
l'environnement, 
En particulier, les aires d'entreposage de déchels susceptibles de contenir des produits 
polluants sont réalisées sur des aires élanches ot aménagées pour la récupération des 
éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

18.4 - Déchets traités ou éllminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que los 
installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cel effet. 

18.5 - Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 

l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est 

interdite,
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18.6 - Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchots dangereux mentionné à l'arliclo 541-45 du code de 
l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541- S0 à R 541-64 et À 541.79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoco el au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs uilisés. par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets ne pout être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1018/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant los transferts de déchets, 

18.7 - Déchets produits par l'établissement 

{Les principaux déchots générés par le fonctionnoment normal des installations sont Iiités 
  

    

  

  

  

  

  

aux quantités suivant 
—— Type do | Codes tonnages annuols déehots | des Nature des déchets | ___ (bas moyenne estimée dans la DAE) 

déchets Un Production totale Filière 
Déchets 170101 |Gravats, terrassements, | 100 000 m° Valorisation ou centre Inertes déblais de stockage de terres L L … 2 Jinertes 
Déchets 150101 |DIB et emballages 40t Centre de tri non 150102 dangereux | 200801 | 

150103 | Bois et palettes 251 Valorisation : 
200140 |Métaux et forrailles [60 __ [Valorisation 
200801_ | Ordures ménagères Selon activité Gestion communautaire Déchets 180205 | Huiles usagées Selon activité Recyclage dangereux | | 

      
18.8 - Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R543-66 à À 543.72 et R 548.74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des malérlaux et relatif, notammnt, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

TITRE 6 

PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
ARTICLE 19 - Dispositions générales 

19.1 - Aménagements 

Linstallation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement no puisse être à l'origine de bruits transmis par voio aérionne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. es
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Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 

émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 28 juillet 1986 
relalive aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées sont applicables. 

19.2 - Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les ongins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, ot susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R 671-1 à R 6571-24 du code de l'environnement, 

19.3- Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents, 

ARTICLE 20 - Niveaux acoustiques 

20.1 - Valeurs Limites d'émergence 

  

  

      
  

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant Emergence admissible pour la | Emergence admissible 

dans les zones à émergence | période allant de 7h à 22h, sauf | pour la période allant de 
réglementée (incluant le bruit de | dimanches et jours fériés | 22h à 7h, ainsi que les 

l'établissement) aimanches et jours fériés 
Supérieur à 45 dB{A) Sa 8 dB(A) 

20.2 - Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de 

l'établissement les vaiours suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

PRERIDÈES {sauf dimanches et jours | (ainsi que dimanches et jours 
= fériés) fériés) 

Niveau sonore mile! 
admissible en limile de 70 dB(A) 60 dB(A) | 

propriété L _|     
Les émissions sonores dues aux activités dos installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant au point 20.1 

ci-dessus, dans les zones à émargonce réglementéo. 

Los niveaux admissibles en limites do propriété concernent les émissions provenant de 
l'installation ; notamment le niveau ambiant est à exclure lorsqu'il est supérieur à la valeur 
prescrite en limite de propriété. 

20.3 - Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la 

sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 

admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibraioires émis seront déterminés suivant les 

spécilications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installaïions 

classées. ds 
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TITRE 7 

PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

ARTICLE 21 - Caractérisation des risques 

Zonage internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations 
dangoreuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant suvenir soit de façon permanonte ou somi-permanonte. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés ot reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque ot les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappeléos à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours sils existent. 

ARTICLE 22 - Infrastructures et installations 

22.1 - Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles sont porlées à la connaissance des intéressés par uno signalisation adaptée ol une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagéos de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incondie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

22.11 - Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les disposiions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'A la Sonnaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence en dohors des heures dé travail, 

22.12 - Caractéristiques minimales des voles 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
- rayon intérieur de gjration : 11 m 
= hauteur libro : 3,60 m 
- résistance à la charge : 16 lonnes par essieu avec uno répartition des charges de 90 E maxi par essieu, 

22.2 - Installations électriques - mise à la terre 

Les installations éleclriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur.
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Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois 
par an par un organisme compélent qui mentionne très explicitement les défectuosités 
relevées dans son rapport. L'oxploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures 
correctives prises. 

22.3 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine 
d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, direclement ou indirectement à la 
sécurité des installalions, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, 
sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur: 

22.4 - Autres risques naturels 

Los installations susceptibles d'engendrer des conséquences sur les risqués elou sur 
l'environnement sont protégées contre les conséquences d'une remontée de la nappe. 

ARTICLE 23 - Gestion des opérations portant sur dés substances pouvant présenter 
des dangers 

23.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison 
de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des 
installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 
dommageables pour lo voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures ot instructions d'exploitation 

écrites et contrôlées. 

  

Cos consignes doivent notamment indiquer : 
linlérdiction de fumer ; 
l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximilé du dépôt : 
l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
los procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obluration des 
écoulements d'égouts notamment) ; 

= les moyens d'exlinalion à utliser en cas d'incendie ; 
= la procédure d'alerto avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention 

de l'établissement, des services d'incendie et de secours 

23.2 - Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu au une source d'ignition sous une forme quelconquo dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour los 
interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

23,3 - Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le sito, y 
compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des 
installations, aux postes de travail, sur la conduite à tenir en cas d'incident ou accident el, 
sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
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23.4 - Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité des zones à risque inflammable, explosible ot toxiquo sont réalisés sur la base 
d'un dossier préélabli définissant notamment leur naiuro, les risques présentés, les 
conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite el de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délvré par une personne dûment habilitée ot nommément désignée. 

« Permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) no peuvent être effoctués qu'après délivrance d'un « pormis 
d'intervention » et éventuellement d'un « permis de fou» et en respectant une consigne particulière 

Le «permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu» et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant où une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont offeclués par une entreprise extérieure, le «parmis d'intervention » el éventuellement le « permis de feu » ct la consigne particulière doivent être signés par Foxploitant et l'entreprise extérieure ou les porsonnes qu'ils auront nommément désignées. 

  

  

Après la fin des travaux et avant la roprise de l'activité, une vérification des installations doit êlre offectuée par l'exploitant ou son représontant ou le représentant de l'éventuelle entrepris extérieure. 

ARTICLE 24 - Prévention des pollutions accldentelles 

24.1 - Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vériications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront los conditions d'exploitation: 

24.2 - Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les füls, réservoirs et autres omballages, los récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supériour à 800 | portent de manière lrès lisible la dénomination exacte do leur contenu, le numéro el le symbole de dangor défini dans la réglementation relative à l'éliquetage des substances ot préparations chimiques dangereusos, 
24.3 - Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquido susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est asoolé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
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Pour les sockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rétention est au moins égale à : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'excoption des lubrifiants, 50 % de la 
capacité totale des füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 

inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. |! en est do même 
pour son éventuel disposilif d'obiuration qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchels et résidus produits considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses sont stockés, avant lour rovalorisation ou leur élimination, dans des condilions 
ne présentant pas do risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux supericielles et souterraines, des envois et des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme 
des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvelles de rétention 
étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques, 

24.4 « Réservolrs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à 
tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, on particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse, 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toule garantie de 
résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

24.5 - Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés À 
une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosiis ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des 
réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans 
le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que los volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence. À cet effet, l'évacuation des caux pluviales respecte les dispositions du 
présent arrêté. 

24,6 - Stockage sur les lieux d'emploi 

  

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités on quantité stockée et utilisée 
dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

24.7 - Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement ot de déchargement de véhicules cilernes sont étanches et reliées 
à des rélentions dimensionnées solon les règles de l'art, Des zones adéquales sont 
aménagées pour le stationnement on sécurité des véhicules de transport do matières 
dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
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Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement ost effeolué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arimage des fûts...) En parliculer, les transferts de produit dangereux à l'aido de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières 
Lo stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) Sont effectués sur dos aires étanches ot aménagées pour la récupération des 
fuites éventuelles. 

   
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau do remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de: remplissage. 

24.8 - Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident sul prloritairentent la fière déchets la plus appropriée. 

ARTICLE 25 - Moyens d'intervention en cas d'accident et organisation des secours 

25.1 - Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étudo de dangers. 
25,2 - Entretien des moyens d'intervention 

Ges équipements sont maintenus en bon état, repérés ot facllemont accessibles. L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités do ces contrôles el les obsorvations constatées doivent être inscrites sur un registre lenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie ot de secours et de l'inspection des installations classées, 

25.3 - Ressources en eau et mousse 

L'exploitant dispose à minima de : 
‘des exlincteurs en nombre el en qualité adaplés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement el notamment à proximité des dépôts do matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets 
°des réserves do sable meuble et sec convenablement répatties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieur à 100 litres ot des polles 
*d'un moyen pormettant d'alerter les services de secours 
+de plans de locaux facilitant l'intervention des services d'incendie ot de secours “d'un système d'alarme incendie du tunnelier avec un report sur l'astreinte 

25.5 - Consignes de sécurité 

Sans préjudico des dispositions du code du traval, los modalités d'application des dispositions du présent arrêlé sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de lravall, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.
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TITRE 8 

CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L'ETABLISSEMENT 

ARTICLE 26 - Détention et mise en œuvre de substances radioactives 

26.1 - Dispositions générales 

26.1.1 - Liste des sources et des substances 

Le présent arrêté tient lieu d'autorisation au sens de l'article L.1433-4 du code de la santé 
publique, pour les activités nucléaires mentionnées conformément au tableau ci- 

dessous : — 
  

  

  

Lieu 
, Activité Type de nt d'utilisation 

Radlonuclélde |; ximale (B) source | Type d'utilisation A totide 
stockage 

Cs137 2 x 12950,10° scellée Gammadensimetre Tunnelier       
  

Les sources visées par le présent articte sont réceplionnées, stockées et uilisées dans le 
local décrit dans lo tableau précédent. 
Lors des opérations de renouvellement des sources scelléos périmées, il est admis une 
détention simultanée de la nouvelle source et de la source périmée sur une période de 
courte durée, afin de couvrir les délais de livraison et de roprise des sources par le 
fournisseur. 
Les mouvements des sources entre ces locaux font l'objet de consignes ayant pour objet 
d'en limiter le nombre et de sécuriser les itinéraires retenus. 

26.1.2 - Réglementation générale 

  Le présent arrêté s'applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des 
autres réglementations (code de la santé notamment les articles R,1333-1 à R.1883-64, 

code du travail notamment les articles R.231-73 à R.231-116) et en particulier de celles 

relatives au transport des matières radioactives et à l'hygiène et la sécurité du travail, En 

matière d'hyglène ct de sécurité du travail, sont on particulier concemées les dispositions 
relatives : 

- la formation du personnel ; 
aux contrôles initlaux et périodiques des sources et des appareils en contenant ; 
- à l'analyso des postes de lravail ; 
- au zonage radiologique de l'installation ; 
aux mesures de survoillance des travailleurs exposés ; 
- au sarvice compétent en radioprotection: 

Une autorisation spécifique délivrée par l'AFSSAPS ou l'ASN {au nom du ministre chargé 

de la santé publique) en application des articles L.1333-4 ot R.1888-17 à 44 du code de 
la santé publique reste nécessaire en complément du présent arrêté pour l'exercice des 
activités suivantes : 

- utilisation des générateurs éleotiques de rayannements ionisants autres que ceux 
éventuellement couverts par le présent ; 
- utilisation hors établissement des sources radioaclives ou appareils en contenant 
{appareils de gammagraphie ou appareils portatifs).
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26,1.3 - Cessation d'exploitation 

La cessation de l'utilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit 
être signalée au Préfet ot à l'inspection des installations classées. En accord avec celle 
dernière, l'exploitant demandeur met en œuvre toutes les mesures Pour remettre le site 
dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l'exercice de: 
l'activité nucléaire autorisée. En particulier, le chef d'établissement doit transmotire au 
préfet et à l'institut de radioprotection et sûreté nucléaire (IRSN) l'attestation de reprise 
des sources radioactives scellées délivrée par le fournisseur. 
Les résidus de démantèlement de l'installation présentant des risques de contamination 
ou d'irradiation doivent être remis à un organisme régulièrement autorisé pour procéder à 
leur élimination. 

26.2 - Dispositions organisationnelles 

26.2.1 - Gestion des sources radioactives 

Toute cession et acquisition de radionucléides sous forme do sources scellées où non 
scellées, de produits ou dispositifs en contenant, doit donner lieu à un enregistrement 
préalable auprès de l'IRSN, suivant un formulairo délivré par cet organisme. 
Aïin de prévenir tout risque de perle ou de vol, l'exploitant met en place un processus systémalique et formalisé de suivi des mouvements de sources radioactives qu'il détient, depuis leur acquisition jusqu'à leur cession ou lour élimination ou leur reprise par un 
fournisseur où un organisme habilité. Ce processus, établi conformément à l'article R.1833-50 du code de la santé publique ot du second alinéa de l'article R.231-87 du code du travail, doit également permettre à l'exploitant de justifier en permanence de l'origine et de la destination des radionucléides présents dans son établissement 
L'inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus: auprès 
de l'IRSN. 
Aïn do consolider l'état récapitulatif des radionucléides présents dans l'établissement, lo tilulaire effectue périodiquement un inventaire physique des sources au moins une fois par an ou, pour les sources qui sont fréquemment utilisées hors de l'établissement au 
moins une fois par trimestre. 
En application de l'ancle H.281-1 12 du codo du travall et de manière à justifier lo respect du présent artiole, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations 
classées un document à jour indiquant notamment pour chaque source : 
- les caractéristiques de la source 
toutes les modifications apportées à l'appareillage émetteur ou aux dispositifs de 

prolection ; 
- les résultats des contrôles prévus aux arlicles R231-84 ot R231-86 du code du travail, 

26.2.2 - Personne responsable 

Conformément à l'article L1383-4 du code de la santé publique, l'exploitant définit une personne en charge directe de l'actMilé nucléaire autorisée appelée « personne responsable ». 
Le changement de personne responsable doit êtro obligatairement déclaré au préfet de département, à l'inspection des installations classées et à l'RSN dans los méillours délais 

26.2.3 - Bilan périodique 

L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l'inspection dos Installations classées tous les cinq ans un bllan relatif à l'exercice de son activité nucléaire en application de la présento autorisation, Ce bilan comprend a minima :
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- l'inventaire des sources radioactives et des appareils émettant des rayonnements 

ionisants détenus dans son établissement ; 
= les rapporis de contrôle des sources radioactives et des appareils en contonant prévus 
à l'alinéa 1-4 de l'article R, 231-84 du code du travail ; 
- un réexamen de la justification du recours à une activité nucléaire ; 
- les résultats des contrôles prévus au paragraphe 26.3 du présent arrêté. 

26.2.4 - Prévention contre le vol, la perte ou la détérioration et consignes en cas de 
perte, de vol ou détérioration 

Les sources radioaclives sont conservées et utilisées dans des conditions telles que leur 

protection contre le vol ou la perte soit convenablement assurée. En dehors de leur 

Utilisation, elles sont notamment stackéos dans des locaux, des logements ou des coffres 
appropriés fermés à clé dans los cas où elles ne sont pas fixées à une structure 
inamovible. L'accès à ces locaux, logements ou coffres est réglementé 
Tout vol, porte ou détérioration de substances radioactives, tout accident (événement 
foruit risquant d'entraîner un dépassement des limites d'exposition fxées par la 
réglementation) doit être déciaré par l'exploitant impérativement el sans délai au préfet dur 
département ainsi qu'à l'inspection des installalions classées et à l'IRSN. 
Le rapport mentionne la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros 

d'identification des sources scellées, le ou les fournisseurs, la date et les circonstances 
détaillées de l'événement, 

26.3 - Protection contre l'exposition aux rayonnements ionisants 

L'installation est conçue et exploitée de telle sorle que les expositions résuliant de la 
détention et de l'utilisation de substances radioactives en tout lieu accessible au public 
soient maintenues aussi basses que raisonnablement possible. 
En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du public du 
fait de l'ensemble des activités nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an. 

Le contrêle des débits de dose à l'extérieur de l'installation et dans les lieux accessibles au 

public, dans les diverses configurations d'utilisation et de stockage des sources, ainsi que la 
contamination radioactive des appareils en contenant ost offectué à la mise en service puis 
au moins une fois par an, par un organisme liers agréé à cet effet, Les résultats de cos 
contrôles sont consignés sur un registre qui devra être lenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

26.31 - Signalisation des lieux de travall et d'entreposage des sources radioactives 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec 
localisation de la source ot caractéristiques et risques associés de la source) sont placés 
d'une façon apparente, à l'entrée des lieux de travail et de stockage des sources. Ces 
dispositions doivent éviter qu'une personne non autorisée ne puisse pénétrer do façon 
forluite à l'intérieur de cette zone. 
En cas d'existence d'une zone réglementée délimitée en vertu de l'article R.281.81 du 
code du travail, la signalisation est celle do cette zone, 

26.3.2 - Consignes de sécurité 

L'exploitant identifie les situations anormales (incident ou accident) pouvant être liées à 
l'utlisation des substances radioactives par le personnel de son établissement. En 
conséquence, i établit et fait appliquer des procédures en cas d'événements anormaux 
Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, 
emplacement, mode d'emploi) pour : 
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- donner l'alerte en cas d'incident ; 
- mellre en œuvre los mesures de protection contre les expositions Interne ét externe ; 
- déclencher les procédures prévues à cet effot. 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 
Chaquo situation anormale doit faire l'objot d'une analyse détaillée par l'exploitant, Gette analyse est ensuïte exploitée pour éviter le renouvellement de l'événement, L'analyse de l'événement ainsi que les mesures prises dans lo cadre du retour d'expérience font l'objet d'un rapport transmis aux autorités administratives compétentes. En cas d'incendio concernant ou menaçant des substances radioactives, les sorvices d'incendie appelés à intervenir sont informés du plan des lieux, des voies d'accès et des emplacements des différentes sources radioactives, des stocks de déchels radioactifs ainsi que des produits extinoleurs recommandés ou proserits pour los substances radioaclives présentes dans le local 
L'éventuel plan d'urgenco interne, plan d'opération inteme ou plan particulier d'intervention applicable à l'établissement prend en compte les Incidents ou accidents liés aux sources radioactives ou affectant les lieux où elles sont présentes. 11 doit prévoir l'organisation ct les moyens destinés à faire face aux risques d'oxposition interne el exteme aux rayonnements ionisants de toutes les personnes suscoptibles d'être menacées. 

  

26.3.3 - Dispositions relativos aux appareils contenant des radionucléides 

Los appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles et résistants au feu, la mention radioactivo, la dénomination du produit contenu, son activité maximale exprimée en Becquerels, et le numéro d'identification de: l'appareil. La gestion des sources, conformément au paragraphe 26.2.1 du présent arrêté, doit permettre de retrouver la source contenue dans chaquo apparoll L'exploitant mel en place un sui des appareils contenant des radionucléides. Ces appareils sont installés et opérés conformément aux instructions du fabricant. Ils sont maintenus on bon état de fonctionnement et font l'objoi d'un ontretien approprié et compatible avec les recommandations du fabricant et de la réglementation en viguour. Lo Conditionnement de la source radioaclive doit être tel que son étanchéité soit parfaite et sa détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident excoptionnel prévisible. 
En aucun cas, les sources ne doivent être retirées de lour logement par des personnos non habilitées par le fabricant, 

   

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d'un tel appareil est suspendue jusqu'à ce que la réparation correspondante ait élé efectuée et 
que le bon fonctionnement de l'appareil ait été vérifié. La défectuosité et sa réparation Sont consignées dans un registre tenu à la disposition do l'inspection des installations 
classées, 
Le registre présente notamment : 

les référonces de l'apparoil concerné 
a date do découverte de la défectuosit 

- une description de la défectuosité ; 
- Une description des réparations effectuées, et l'identification de l'entreprise / organisme qui les a accomplies : 
- la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de: l'entreprise / organismo qui l'a vérité. 
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26.4 - Conditions particulières d'emploi de sources scellées 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel quo leur étanchéité soit parfaite et leur 
détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident 
exceptionnel prévisible. 
L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utlisalion, 
conformément aux dispositions prévues à l'article R.1483-52 du code de la santé publique. 
En application de l'article R.1838-52 du code de la santé publique, une source scellée est 
considérée périmée au plus tard dix ans après la date du premier visa apposé sur le 
formulaire de fourniture sauf prolongation on bonne ot due forme de l'autorisation obtenue 
auprès de la préfecture. 
Lors de l'acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant veille à ce 
que les conditions de reprise de ces sources (on fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviandront 
périmées) par le fournisseur soient précisées et formalisées dans un document dont il 
conserve un exemplaire. 
Dispositions particulières concernant les installations à poste fixe ot les lieux do stockage 
des sources : 
Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d'origine extérieure est exigée, 
Les installations ne doivent pas être situées à proximité d'un stockage de produit 
combustibles (bois, papiers, hydrocarbures... || est interdit de constituer à l'intérieur de 
l'atelier un dépôt de matières combustibles. 
Les pores du local doivent fermer à clef. Une clef est détenue par toute personne 
responsable en ayant l'utlté (équipe d'intervention incluse) 

ARTICLE 27 - Installations de traitement des terres 

Les déblais seront régulièrement évacués. Les volumes de stockages do déblais seront 
limités à 8000 m°, 

Lors des opérations de chargement et de déchargements, los véhicules stationneront lo 
moteur éteint. À cet effet, une consigne sera écrite et rappelée aux chauffeurs, L'exploitant 
prendra les dispositions nécessaires pour faire respecter celle consigne aux entreprises 
extérieures. 

ARTICLE 28 - Prévention de la légionellose 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un lux d'air respectent les 
prescriptions prévues dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la 
rubrique 2921. En particulier, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que 
la concentration en Legionella specio dans l'eau do l'installation en fonctionnement soit en 
permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/ selon la norme 
NF T 90-491. 
Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfigérantes (TAR) sont aménagées et 
exploitées suivant les dispositions de l'arrêté ministériel du 18 décembre 2004 rolatif aux 
installations de reiroîdissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à 
déclaration au titre de la rubrique n° 2021. 

Los résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par 
l'exploitant à l'Inspection des Installations Classées sous forme de bilans annuels. 
Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

-les éventuelles dérives constatées et leurs causes, on particulier lors des 
dépassements du seull de 1000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella 
specie ; 

db
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- les aclions correctives prises ou envisagées : 
- les effets mosurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

ARTICLE 29 - Engins de manutention 

  

Los engins de manutention sont appropriés aux risques présents dans les locaux qu'ils desservent où traversent, 
Les alléos de circulation sont matérialsées au sol et dimensionnées en fonction de leur gabarit et de l'espace nécessaire pour leur mancouvre. 
Ils sont entretenus conformément aux prescriptions du constructeur. Les moyens de manutention ne seront pas stationnés sous les partos El. 

TITRE 9 

SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
ARTICLE 30 - Programme d'auto surveillance 

Principe et objectifs du programme d'aulo surveillance 

Aïn de maïriser les émissions de ses installations et de suivre leurs efieis sur l'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programma de surveillance de ses émissions et de leurs efiets dit programme d'auto surveillance. 
L'exploitant adapte et actualise la naturo et la fréquence de celte surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs etfets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document lenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mosures el de mise en œuvro de son programme de surveillance, y compris los modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programmo an terme de nature de mesure, de paramètres et do fréquonce pour les diférentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission dos données d'auto surveillance: 

ARTICLE 31 - Modalités d'exercice ot contonu de l'auto surveillance 
31.1- Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Les modalités de l'autosurveilance des émissions atmosphériques sont définies à l'annexe 2 du présent arrêté. 

3122 - Auto surveillance des eaux résiduaires 

Les modalités de l'autosurveillance des eaux résidueires sont définies à l'annexe 3 du 
présent arrêté. 
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41.3 - Auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord 
avec l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales 
lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif devra notamment prendre on compte les 
iypes de déchets produits, los quantités enlevées, la date d'enlèvement et les filières: 
d'élimination retenues (nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du 
véhicule utlisé, destination du déchet (éliminataur), nature de l'élimination effectuée). 

31,4 - Auto surveillance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans le mois à compter de la date de 
mise en service des installations (tunnelier et installations de traitement des boues) puis tous 
les 8 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera communiqué 
préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sora offectué par 
référence aux points de mesures de l'état initial, en limite de propriété et dans les zones 
d'émergence réglementée pendant les périodes de jour, de nuil et de weok-ond, 
indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra 
demander. 

ARTICLE 32 - Suivi, Interprétation et diffusion des résultats 

32.1 -Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de l'article 31 
notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il 
prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager 
des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des 
valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs elles sur 
l'environnement. 

32.2 «Analyse et transmission des résultats de l'auto survelllance 

Sans préjudice des dispositions de l'article À 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant 
établit avant la tin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats 
des mesures et analyses imposées à l'article 91 du mois précédent, Ce rapport, traile au 
minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en parlieulier cause ot 
ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées à l'article 30 ci-dessus, des 
modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises 
on œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la 
maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une 
duréo de 10 ans. 
il est adressé avant la fin de chaque période (mensuelle) à l'inspection des installations 
classées. 

82.3 - Transmission des résultats de l'auto survelllance des déchets 

Les justificatifs d'éliminations des déchets doivent être conservés au moins trois ans. 

32.4 - Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées on application du point 31,4 ci-dessus sont transmis au 
Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 
d'amélioration. 

4.



  

St 

ARTICLE 33 - Bilans périodiques 

Rapport annuel 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une synihèso des Informations prévues dans le présent arrêté {notamment ceux récapiulés à l'article 12 du présent arrêté) ainsi que, plus généralement, out élément d'information pertinent sur l'exploitation dos installations dans l'année écoulée: 

TITRE 10 

DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 34 - Affichage de l'arrêté 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation est soumiso, sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par los soins de l'exploitant. 

ARTICLE 35 - Conformité au code du travail 

L'exploitant devra so conformer aux prescriptions du titre Il du livre Il du code du travail ainsi qu'aux lexles réglementaires pris en son application. 

ARTICLE 36 - Transfert sur un autre emplacement et changement d'exploitant 

Tout transfert d'une installation classéo sur un autre emplacement nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou une nouvelle déclaration. 

Dans le cas où l'installation changerait d’exploitant, lo nouvel exploitant où son représentant devra en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la priso en charge do 
l'exploitation, 

ARTICLE 37 - Lols et règlements 

L'exploitant devra se conformer aux lois at règlements intervenus ou à intervenir sur les installations classées el exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait ultérieurement imposéo dans l'intérêt de la sécurité et do la salubrité publiques ou pour faire cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage. 

ARTICLE 38 - Publication 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, épumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera attiché à la mairie du 7° arrondissement de LYON et à la mairie d'OULLINS, pendant une durée minimurn d'un mois avec mention de la possibillé pour les tiers de consulter sur place, à la direction départementale de la protection des populations - service protection de l'environnement - 
pôla installations classées et environnement - Préfecture du Rhône - ou sur le site internet de la préfecture le toxte des prescriptions ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 

d.
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Un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 39 - Droits des tiers 

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 40 - Respect des textes et des prescriptions 

Faute par l'exploitant de so conformer aux textes réglementaires en vigueur ot aux 
proscriptions précédemment édiclées, Il sera fait application des sanctions administratives et 
pénales prévues par lo code de l'environnement, livre V, titre 1er. 

ARTICLE 41 - Autres autorisations 

  

Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient être nécessaires en 
vertu d'autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonctionnement de 

l'activité susvisée. 

  

ARTICLE 42 - Délais et voies de recours 

Délai et voie de recours (anlicle L 5146 du code de l'environnement) : la présente décision 
ne peut être déférée qu'au tribunal administratif: le délai de recours est de deux mois pour 
le demandeur ou l'exploitant à compter de sa notiication et de quatre ans pour les tiers à 
compter de sa publication ou de son affichage. 

ARTICLE 43 - Exécution du présent arrêté 

La socrétaire générale de la préfecture, lo dirocteur départemental do la protection des 
populations et le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de 
Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne de veiller à l'exécution du présent 
arrêté, dont une copie sera adressée 

au sénateur-maire de LYON et au maire d'OULLINS, chargés de l'affichage prescrit à 

l'aricle 38 du présent arrêté, 
- aux conseils municipaux de LYON, OULLINS, SAINT-FONS, VENISSIEUX, PIERRE- 

BENITE, LA MULATIERE et SAINTE-FOY-LES-LYON, 

- au directeur régional des entreprises, de la concurrenco et de la consommation, du 
travail ot de l'omploi, 

- au directeur du service départemental d'incendie et de secours, 
+ au directeur de la sécurité ot do la protection civile, 
- au directeur départemental des lerfloires 

au délégué territorial départemental du Rhône de l'agence régionale de santé, 
au commissaire enquêteur, 

= l'exploitant. 

  

JUIN AND    



  

ANNEXE 1 

ACTIVITÉS EXERCÉES — CHANTIERS MODERNES Rhône-Alpes 
Chantier de prolongement de la ligne B du métro entre Lyon 7° et Oull 

  

Nature des activités Volume des activités N° de Gis. | TGAP 
Rubrique | {1 @ 

| LL Emploi de substances radionclives : Activité totale de 23900 MBq | 17151 A 3 - 2 sources  scellées pour les 
gammadensimètres utilisant du Cs137 | Rapport Q : 259 10° d'activité unitaire de 12950 MB 

37:10 KBq 
Broyage, criblage, … de minerais | Puissancemaxt 
= Station de traitement des boues issues du | Machines fixes : 
tunnelier par ciblage, tamisige cl mélange | de matériaux minéraux | | 

    

Seuil d'exemption du Cs    
    
ls 25151 A l    

    

le installée 
1320 kW 

Centrale à mortier 

  

  

      

    

        
Tnstllations de compression et de | Puiance maximale : 166 EW F0x |A réfrigération : | | 

- Compression d'air : 616 KW 
| Climatisation des bureaux : 150 kW i | »: | Refroïdissement par dispersion d'eau dans un | Puissance Thermique évacuée : < 29312 D + lux d'air 1262 kW | | | = 1 TAR de (ype citeuit primaire fermé [ | - Forage Ce | ns la nappe d'accompagnement | 1110 | NC! | - Prélèvement : 120 m%h 12.10 | 

  

= Rejei des filtrais issus du (raitement des 24.0 | boues et des caux d'exhaure (150 m°/h) dans 
le Rhône via le réseau du SYTRAL.   

  

  
  

  

   uorisation - D = déclaration - DC = Déclaration avec contrôle - NC 2 non classée uxe Générale sur les Activités Poiluantes 
()- Cls = Classement : À 
(2) TGAP = Coefficient de 
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ANNEXE 2 

AIR 

L+ Valeurs limites et surveillance des émissions 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes : 
Valeurs limites 

  

  

  

  

  

Installation | Paramètres calculées sur gaz sec _ Périodicité 
Rejet concentration des mesures 

en mg/Nni Flux 

fans dce: 40 Si le flux dépasse 1kg/j 
Éversdes | poussières = Amauelle 

100 Sie flux est inférieur ou égal 1kg/           
  

2 Contrôles des rejets 
2.1 - Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installatior 

+dés réception du rapport pour les contrôles visés au point 2.1 
«pour les mesures prévues dans le tableau ci-dessus, selon une périodicité mensuelle et une forme dé 
accord avec l'inspection des installations classées. 

  

classées :       

nie en 

  

2,2 La ransmission des résultats des contrôles est accompagnée de commentaires : 
“sur les dépassements constatés et leuts causes 
sur les aclions correclrices prises ou envisagées 
sur les conditions de fonctionnement de l'installation (niveau de production, taux de charge...) 
  

Vi ÊTI a 
PRÉFORNE OÙ Nef dE 

 



  

ANNEXE 3 

EAU 

1. Valeurs limites et surveillance des rejets 
{ SYTRAL respectent avant rejet, les valeurs limites pour les 
s Les tableaux ci-après : 

Ts eaux rejetées dans le. résel 
paramètres concernés, définies dan     

  

Les rejcts seront analysées par un organisme extérieur, 
  

    

  

  

  

  

à curé anètes | Concentrations on mg/l sur 
Hi MERE | Patanèlrés | ééantilon moyen Quint 2 h) | des mesures 

| Eaux pluviales après ï MEST 50 : 
mature] Île {séparateur à hydrocarbures | | Mit mturel Luc 5 “inetiolle 

| Autrescaux Milieu naturel | MEST | 50 mensuelle 
| | CT $   
De plus : 

* Les effluents rejetés doivent être exempts : 
= de matières flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indiroclement, des gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indireciement, sont susceptibles d'entraver 
le bon fonctionnement des ouvrages. 

“Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
Débit moyens sur 24 h : Station de traitement des boues : 100 mŸh — station de traitement 
des éaux : 50 ml 
Température : < 30°C 

= pile compris entre 7,5 e18,5 
Couleur : on de là coluration du milieu récepleur mesurée en un point 
représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pi/1 

* Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat ne peut dépasser le double de la valeur 
limite prescrite, 

    

2- Contrôles des r 
La transmission des résultats des contrôles est accompagné 

= sur les dépassements constatés et leurs causes 
- sur les actions correctrices prises où envisagées 

ionnement de l'installation (niveau de production, taux de 

  

de commentaires    

- sur les conditions de fon 
charge, 
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